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A Téhéran, le peuple défie 
la loi martiale 

Malgré l'intervention de l'armée, la grève continue 
à la raffinerie d'Abadan 

MARINS : DEUX SEMAINES 
DE GREVE 

AGRESSION POLICIERE A SETE 
LA MARINE NATIONALE S'APPRETE 

A INTERVENIR 
Lire en page 8 

La grève 
des travailleurs 
du pétrole 
continue 
Le Shah tente 
de négocier 
avec 
l'opposition 

A l o r s q u e m e r c r e d i , le S h a h 
fa isa i t t i rer s u r des m a n i f e s t a n t s 
d a n s p lus ieurs vi l les de provin­
c e , à T é h é r a n , d e u x m o i s après 
le vendred i noir et i n s t a u r a t i o n 
de la loi mar t ia le . 260 000 man i ­
f e s t a n t s ont déf ié les interdic­
t ions et le quadr i l lage mil i taire 
de la cap i ta le . L e r é g i m e f a s c i s t e 
d u S h a h n 'a p u e m p ê c h e r ce t te 
m a n i f e s t a t i o n m a s s i v e et si len­
c i e u s e qui le dénonçai t . D e mê­
m e , l ' Intervent ion de l 'a rmée n'a 
pu faire q u e la raff inerie d ' A b a ­
d a n r e p r e n n e la p r o d u c t i o n . 
L ' e n s e m b l e des t rava i l leurs d u 
pét ro le reste e n grève . 

P l u s q u e j a m a i s Isolé, le S h a h 
s e m b l e vouloir s e main ten i r en 
d é v o y a n t é v e n t u e l l e m e n t une 
par t ie de l 'opposi t ion, tl a ren­
c o n t r é s o n a n c i e n P r e m i e r mi ­
n is t re A m i n i . s u r lequel s e fonde 
le p lan a m é r i c a i n . Ce l u i - c i pour­
rait serv i r d ' in te rméd ia i re a v e c 
l 'oppos i t ion . M a i s la f e r m e t é des 
pos i t ions p r i s e s par le m o u v e ­
m e n t popula i re rel igieux l imite 
d a v a n c e c e s m a n œ u v r e s . 

P l u s q u e j a m a i s , le r é g i m e d u 
S h a h s e m b l e aux a b o i s . P l u ­
s i e u r s vi l les i r a n i e n n e s n e 
sera ient dé jè p l u s contrô lées pa r 
s o n g o u v e r n e m e n t , a lo rs q u e de 
n o u v e l l e s m a n i f e s t a t i o n s m a s s i ­
v e s s e dérou len t ce inudi . 

L i re en page 8 

A PROPOS DE 
«LEGITIME DEFENSE» 

NTERVIEW DU JUGE 
PATRICE 

DE CHARETTE 
«Un moyen 
en or massif 

pour entretenir 
l'insécurité» 

Lire e n page 5 

Il porte plainte... 
et se retrouve 
à l'asile 

Parce qu'il voulait porter plainte contre l'inter­
nement arbitraire dont il avait été victime. 
François Thery, s'était retrouvé une seconde 
fois interné dans un asile d'Amiens. 

Contre l'arbitraire de la cynique loi de 1838. 
contre le secret administratif et médical. Fran­
c o * Thery. engage la lutte... 

L i re en page 3 

Renault-Flins : 
contre 
les samedis 
obligatoires 

Pour faire lace à ses importantes commandes 
de R 18, la direction de Renault-Flins cherche à 
obligor les travailleurs a travailler certains same­
dis Elle a engagé pour cela des démarches 
auprès de l'inspecteur du travail. La manœuvre 
est dangereuse, puisque terme, elle pourrait 
aboutir a la mise en œuvre d'horaires variables, 
suivant les aléas de la production. 

Lire en p a g e 4 

Dollar : 
la fièvre verte 

Le doHar va paraît-il mieux. En tout cas , les 
mesures de Carter, annoncées mercredi soir, 
ont enrayé u chute", et créées un meiHeur 
climat dans les milieux d'affaires des U S A et 
d'Europe. Il n'en reste pas moins que les 
soubresauts de la monnaie américaine posent 
de graves problèmes aux économies allemandes 
et françaises entre autres. 

* : {4,24 F jeudi, au lieu de 4.03 F mardi) 

Lire en page 3 

L e Quotidien du Peuple 
gravement menacé 

25 millions 
pour 
votre quotidien ! 

Lire an page 2 
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La tribune de discussion pour le 3* Congrès du PCP ml est ouverte aux 
organisations du Parti, à ses sympathisants et ses amis. Dans ce cadre, les nombreuses 
contributions qui sont attendues pourront être publiées selon l'ordre et l'intérêt de la 

discussion. Le camarade Jacques Wand/er, membre du Comité central et chargé par 
lui de cette tâche, répondra chaque fois que cela sera utile à ces contributions pour 
èclaircir le sens des modifications dans le projet et éventuellement, les développer. 

La guerre mondiale est-elle inéluctable ? 
Dans la partie du projet 

de programme «La ten­
dance des peuples à la ré­
volution se développe avec 
vigueur», on peut lire : 
«éventualité d'une nouvel­
le guerre mondiale» et «que 
la guerre provoque la révo­
lution ou que la révolution 
conjure la guerre...». Il est 
bien clair, que c'est à nous 
communistes français, en 
fonction de l'analyse à la 
fois de ta situation mon­
diale et de la situation 
française Icrise politiqueI 
que nous faisons, d'expli­

quer les rapports entre 
guerre et révolution. C'est 
pourquoi je pose les ques­
tions suivantes : 

- U n e nouvelle guerre 
mondiale peut-elle être évi­
tée ? 

— L'Europe étant l'enjeu 
de la lutte des deux super­
puissances, une France 
socialiste («la révolution 
est l'affaire de notre géné­
ration») ainsi que d'autres 
pays européens dans le 
môme cas , qui renforce­
raient le Front uni mondial 
a nti-hégémonique. peu­

vent-ils empêcher la guerre 
ou amenuiser considérable­
ment les effets d'une guer 
re mondiale ? 

B e r n a r d . Li l le 

Les traits principaux, ca­
ractérisés depuis long­
temps de la crise générale 
de /'impérialisme ouverte 
avec la Révolution d'Octo­
bre 1917, sont l'apparition 
du système socialiste, la 
crise du système colonial, 
l'aggravation du problème 
des marchés, les guerres 

A quoi sert d'analyser 
la situation internationale 

Depuis qu'a commencé 
la préparation de notre 
Congrès nous avons beau­
coup réfléchi à la situation 
internationale... Mais je 
crois qu'en dehors des ar­
guments qui Ôtayent nos 
positions ou réflexions ac­
tuelles sur la situation po­
litique mondiale, il nous 
faut examiner à quoi ser­
vent c e s analyses dans la 
vie quotidienne... 

A une époque historique 
où le Tiers Monde s'affir­
me en tant que force po­
litique, où la bourgeoisie 
française essaie de percer 
les marchés de ces pays 
désireux de mettre sur pied 
leur propre industrie natio­
nale, l'analyse internationa­
le peut éclairer notre travail 
militant y compris dans les 
syndicats. 

E n effet, combien d'en­
treprises en France fabri­

quent pour le Tiers Monde 
soit du matériel de trans­
port comme Berliet, S a -
viem ou Fruehaûf, soit des 
«usines clés en main» ? 
Lorsque la bourgeoisie de 
ces secteurs annonce ses 
plans de restructuration 
contre la c lasse ouvrière de 
notre pays, il est bien 
nécessaire de faire une 
analyse internationale pour 
comprendre toutes les im­
plications. Pour combattre 
solidement le chauvinisme 
des révisionnistes avec leur 
«produisons français» il 
nous faut bien examiner 
pourquoi des marchés du 
Tiers Monde ne sont plus 
tenus par notre propre 
bourgeoisie... 

Prenons l'exemple de 
la construction et l'élargis­
sement de l'Europe avec 
l'entrée de la Grèce, du 

Portugal et de l'Espagne 
dans la C E E , nous ne pou-
rons plus faire l'économie 
de l'analyse quotidienne de 
la situation internationale. 
Comment allons-nous pou­
voir préparer les paysans à 
la lutte contre leur élimi­
nation si nous faisons l'é­
conomie des explications 
européennes, voire mon­
diales. 

Pour conclure, je pense 
que notre Congrès va mar­
quer une importante avan­
cée de la ligne concernant 
la situation internationale, 
mais il me semble qu'il 
sera nécessaire de mener 
la lutte pour que tous les 
communistes révolution­
naires fassent passer dans 
la vie cette ligne de maniè­
re offensive. 

A . T . Tonner re 

entre les Etats capitalistes. 
On peut dire rapidement 
que, sur la base de la 
réduction globale de leur 
sphère d'influence (révolu­
tions victorieuses, luttes de 
libération...) /es différents 
impérialismes voient leurs 
rivalités s'exacerber pour le 
repartage du monde. Les 
peuples ont ainsi fait à 
deux reprises depuis le dé­
but du XX* siècle l'expé­
rience des guerres mondia­
les qui sont issues du dé­
veloppement de ces con­
tradictions inter-impérialis-
tes. 

Aujourd'hui, seules deux 
superpuissances, en raison 
de la supériorité qu'elles 
ont acquise aux plans éco­
nomique et surtout militai­
re peuvent rivaliser pour 
l'hégémonie mondiale : le 
social-impérialisme, tard 
venu sur la scène interna­
tionale se heurte aux USA 
gui depuis la fin de la 
guerre, quoi que désormais 
sur le déclin, se sont main­
tenus comme l'impérialis­
me le plus fort. La rivalité 
entre les deux superpuis­
sances est d'autant plus 
vive qu'elles ont à affron­
ter une situation dans le 
monde où la combinaison 
des grandes composantes 
de la révolution proléta­
rienne mondiale avec le 
mouvement politique des 
pays nouvellement indé­
pendants s'oppose à leur 
volonté hégémonique. 

L'enjeu stratégique de 
cette rivalité c'est l'Europe 
en ce sens que la super­
puissance qui parviendra à 
en contrôler le potentiel 
humain, technologique, 
économique, aura acquis 
sur l'autre un avantage 

décisif, JuJ permettant en 
outre ce s'approprier les 
liens encore importants 
existant entre les impéris-
fismes secondaires et le 
Tiers Monde. Dans cette 

lutte pour le contrôle de 
l'Europe, les USA sont ef­
fectivement mieux placés 
aujourd'hui, malgré les 
contradictions qui les op­
posent aux différents pays 
qui a intérêt à bouleverser 
donc le social-impénalisme 
qui a intérêt À boulverser 
l'actuel rapport de forces 
et qui se montre la super­
puissance la plus agressi-
ve : il est inutile de dé­
velopper longuement sur 
les conséquences d'une 
telle situation (course aux 
armemen ts, notammen t 
sur le sol européen, aggra­
vation de la rivalité pour la 
mainmise sur les sources 
d'approvisionnement de 
l'Europe, par exemple en 
Afrique... etc.). Dans ces 
conditions, si le processus 
révolutionnaire ne parvient 
pas à déboucher dans un 
délai assez rapproché dans 
l'une ou l'autre des super­
puissances (ou dans les 
deux), l'afffrontement, 
et donc la guerre entre 
elles apparaît inélucta­
ble. Compte tenu des en­
jeux, du système d'allian­
ces existant, il est ainsi 
probable que la guerre 
USA-URSS déboucherait 
sur un processus plus large 
c'est-à-dire sur une 3* 
guerre mondiale. 

Est-ce à dire qu'à partir 
de là, la participation de 
tous les pays, capitalistes 
ou socialistes à un tel 
conflit, est que/que chose 
d'inéluctable ? Non 

l'expression «la révolution 
conjure la guerre» réfère 
précisément, compte tenu 
du développement inégal 
de l'impérialisme et donc 
du processus révolution­
naire dans chaque pays 
pris à part, à la possibilité 
qu'un certain nombre de 
peuples, en faisant la révo­
lution avant le déclenche­
ment de la guerre, s'épar­
gnent les souffrances que 
causerait la participation à 
un tel conflit 

Est-ce à dire qu'elle est 
imminente ? Pas plus. En 
outre, le développement 
de la lutte révolutionnaire 
des peuples, la convergen­
ce des forces anti-hégémo­
niques à l'échelle du mon­
de, peuvent contribuer à 
retarder cette guerre. 

Il est ainsi certain qu'une 
France socialiste, dont le 
peuple serait mobilisé, ar­
mé, organisé pour sa dé­
fense et le maintien des 
acguis révolutionnaires, 
constituerait un morceau 
plus dur pour les super­
puissances et qu'elles hé­
siteraient avant de s'y atta­
quer. En plus, des boule­
versements qu'entraînerait 
la victoire de la révolution 
en France dans tout le 
continent européen, il est 
certain que sa participation 
à la lutte anti-hégémonique 
serait de nature à faire 
reculer les risques de guer­
re, à étendre encore le 

répit dont disposerait tes 
peuples pour s'y préparer 
et accroître leur propre 
combat révolutionnaire. 

J a c q u e s W A N D L E R 

25 MILLIONS POUR VOTRE QUOTIDIEN 
Nous ne publions pas aujourd'hui de liste de souscription. 

Plusieurs raisons à cela. D'abord, il nous est difficile de faire 
le point avec les décalages dans l'acheminement et la 
distribution du courrier ; les effets de la lutte — que nous 
soutenons résolument — des postiers sont encore sensibles, 
et la journée fériée de mercredi a aussi occasionné des 
retards. Il y a une deuxième raison : après les sommes 
importantes dont nous avons fait état dans nos précédents 
numéros, il y a un certain tassement dans les remontées. 
C'est tout à fait explicable, dans la mesure où la mobilisation 
est forcément inégale selon les jours. Il n'en reste pas moins 
que nous sommes encore éloignés de l'objectif que nous 

nous sommes fixés : 25 millions, objectif qui reste nécessai­
re. 

Il nous faut parvenir aux 25 millions le plus rapidement 
possible, et chaque jour compte. Au 31 octobre, nous avons 
pu régler les dettes les plus criantes. Nous avons pu négocier 
le report de certaines autres. Maïs le Quotidien du Peuple, 
votre journal, reste gravement menacé. Durant les deux 
dernières semaines, nous avons senti combien vous, cama­
rades, amis, lecteurs, faisiez corps autour du QdP. Il faut que 
cette mobilisation pontinue, il faut que chaque jour nous 
parvienne le fruit de votre mobilisation. 

Plus que jamais, il faut que vive le Quotidien du Peuple. 
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POLITIQUE 

Les difficultés de la monnaie américaine 

UNE MALADIE CONTAGIEUSE 
• D a n s la journée d e m e r c r e d i . B l u m e n t h a l . se­
cré ta i re a m é r i c a i n d u Trésor a a n n o n c é q u e le 
g o u v e r n e m e n t a m é r i c a i n venai t d e prendre d e s 
m e s u r e s pour tenter d 'a r rê ter la b a i s s e d u dol lar . L e 
taux d ' e s c o m p t e e s t relevé d e 1 % (ce t te m e s u r e , 
qu i r e n d le crédi t p l u s c h e r , t e n d a rest re indre 
l ' inflation! ; dès le m o i s de d é c e m b r e , les Éta ts -Unis 
mul t ip l ieront pa r 5 leurs v e n t e s d'or. C e qui a u r a 

Le baisse de la valeur du 
dollar est déterminée, aux 
Etais-Unis, par une politi­
que de relance financée 
par l'implantation, le déficit 
du budget, ainsi que le 
déficit du commerce exté­
rieur. Cette baisse du dol­
lar avait un effet plutôt 
stimulant sur les entrepri­
ses américaines, qui pou­
vaient ainsi accroître leurs 
prix, et donc leurs profits, 
face à des concunen is 
dont les prix s'étaient eux 
aussi élevés. D'où, dans 
une première période, l'ab­
sence totale de mesures de 
la part du gouvernement 
américain contre la baisse 
du dollar. 

U n e première consé­
quence ne va pas tarder à 
se faire sentir : le pétrole 
étant payé en dollars, les 
pays producteurs ne vont 

m m 

pas manquer de réclamer 
une hausse du prix du 
pétrole pour rattraper le 
manque à gagner dû à la 
baisse du dollar. Cette 
augmentation ne manque­
rait pas de poser des pro­
blèmes aux capitalistes des 
pays d'Europe occidentale. 

L e s conséquences des 
fluctuations de la monnaie 
américaine sur les écono­
mies européennes s'exer­
cent également par le biais 
des é c h a n g e s —impor­
tants— qui existent entre 
la C E E et les Etats-Unis. 
L'économie de la R F A , 
très liée à celle des U S A , 
en a subi le premier contre 
coup. Dans une première 
période, l'entrée de pro­
duits américains à bon 
marché a contraint les en­
t r e p r i s e s a l l e m a n d e s à 
baisser leurs prix (donc 

pour e f fe t d e rédui re le m a s s e de dol lars en 
c i r c u l a t i o n . Dès l ' a n n o n c e d e c e s m e s u r e s , le do l la r 
s ' e s t que lque peu raf fermi s u r le m a r c h é des 
c h a n g e s , c e p e n d a n t que . c o r r é l a t i v e m e n t , les c o u r s 
de l'or tendai t à b a i s s e r . 

N o u s d o n n o n s q u e l q u e s é l é m e n t s s u r les ef fets 
q u e la b a i s s e d u dol lar p r o v o q u e , d a n s la dern ière 
pér iode , s u r les é c o n o m i e s européennes . 

leurs protitsl pour sauve 
garder leur capacité con­
currentielle. Pour freiner 
cette évolution, la banque 
fédérale a été amenée, à 
l'automne 1977, à acheter 
des dollars pour tenter 
d'enrayer le mécanisme de 
hausse continue du mark. 
Mais pour effectuer c e s 
achats , la banque fédérale 
a dû mettre en circulation 
un nombre croissant de 
marks, ce qui favorise des 
tendances inflationnistes à 
l'intérieur de la R F A . De ce 
fait, les Tentatives de l'Al­
lemagne pour relancer son 
é c o n o m i e s e trouvent 
compromises (une relance, 
ayant tendance à raviver 
l'inflation, est peu oppor­
tune dans une conjoncture 
où existent déjà d'autres 
facteurs d'inflation). C e qui 
explique que le gouverne 

ment allemand soit un des 
plus fermes partisans de la 
création d'une zone de 
stabilité monétaire en Eu­
rope, qui puisse résister 
aux pressions de la mon­
naie américaine. 

Sachant que l'éventuali­
té d'une relance de l'éco­
nomie française est liée par 
Barre à celle d'une relance 
en Allemagne, on peut, 
sans grand risque de s e 
tromper, affirmer qu'une 
relance en France est re­
poussée aux calendes 
grecques. S a n s compter le 
fait que. comme pour les 
a u n e s pays européens, les 
produits américains peu­
vent plus facilement con­
c u r r e n c e r les produ i ts 
français, qui n'en avaient 
pas besoin. 

François N O L E T 

Conseil des Neuf : 
échec des négociations 
sur le vin 

Le conseil des ministres de l'Agriculture des Neuf 
pays membres de la C E E réuni mardi, n'a pas pu s e 
mettre d'accord sur la demande du gouvernement 
français de fixer u n prix minimum du vin. Un tel 
accord existe déjà en principe, mais le ministre 
français de l'Agriculture demandait que des mesures 
plus strictes soient prises en période de forte récolte, 
ceci pour s e prémunir, dans une certaine mesure, de 
la concurrence des vins italiens, et, d'ici quelques 
années, des vins espagnols. 

Un accord a toutefois été conclu, sur le montant de 
l'aide a l'agriculture méditerranéenne concernant 
l'Italie et le Midi de la France. La France disposera du 
quart des crédits prévus à cet effet : leur objet est le 
reboisement du Midi, le banage sur l'Hérault et 
l'irrigation de la Corse . 

MRG à Matignon 
Des représentants du M R G ont été reçus mardi par 

Barre, dans le cadre des consultations que celui-ci 
engage avec les partis politiques sur la question de la 
proportionnelle, du financement des partis et du 
non-cumul des mandats. Le M R G a notamment fait 
savoir qu'il était favorable à l'introduction de la pro­
portionnelle pour les municipales dans les villes de 
plus de 30 000 habitants. 

On apprend que deux membres de la tendance 
«fabrtste», Gennesseaux et Gassenbach , viennent de 
quitter le club République et Démocratie, où ils se 
trouvaient en compagnio du secrétaire d'État Prou 
teau. 

INFORMATIONS GENERALES 

4« CONGRES 
DU SYNDICAT DE 
LA MÉDECINE GÉNÉRALE 

De dimanche à mercredi 
150 à 200 médecins du 
S M G s e sont réunis à 
Chantilly pour discuter de 
l'avenir du syndicat. D e 
nombreux sujets d'actuali­
té ont été abordés, enga­
geant l'activité future du 
S M G : 

— L e développement de 
la lutte contre le contrôle 
patronal des arrêts de tra­
vail. Une pétition nationale 
en direction des médecins 
a été lancée à l'occasion 
du congrès, et les sections 
locales du S M G doivent 
contacter là où elles tra­
vaillent les différentes or­
ganisations syndicales afin 
de préparer une action 
commune contre le projet 
de décret instituant le dou­
ble contrôle des arrêts de 
travail. 
_ La préparation d'une 
mobilisation sur l'avorte-
ment, la loi Weil devant 
arriver à échéance début 
80. Un dossier sera fait 
dans un prochain numéro 
de Pratiques, la revue d u 
S M G . 

Enfin, la poursuite de la 
lutte contre l'Ordre des 
médecins par des actions 
ponctuelles (soutien au 
non-paiement par certains 
médecins des cotisations 
ordinales. . . ) . 

Cependant le thème do­
minant des discussions, 
poursuivant en cela celles 
du congrès de Lyon il y a 
un an a été : Faut-il ouvrir 
ou non le S M G aux mé­
decins non généralistes ? 

C e débat, qui n'est pas 
toujours apparu très clair à 
tous les participants) a dé­
bouché sur le vote d'une 
motion qui propose la mise 

en place d'un «collectif de 
la médecine». C e collectif, 
impulsé par le S M G , ras­
semblerait, en plus des 
adhérents du S M G (méde­
cins généralistes ou assimi­
lés), des membres de col­
lectifs spécifiques (hospita­
liers, médecins de protec­
tion maternelle et infantile, 
médecins d u travail) «sau 
vegardant» ainsi la spéci­
ficité du S M G . 

Cette solution semble 
avoir satisfait la majorité 
des congressistes, bien que 
le_débat de fond n'ait pas 
véritablement eu lieu : de 
quel regroupement de mé­
decins, luttant contre le 
système de santé actuel 
avons-nous besoin ? Faut-il 
faire un syndicat de géné­
ralistes, de professionnels 
compétents, à l'écoute des 
usagers, remettant en cau­
se la médecine principale­
ment et presque exclusi­
vement par leur pratique 
en cabinet et leurs reven­
dications syndicales (for­
mation continue, paiement 
à l'acte...1 ? S a n s négliger 
ces aspects , ne faut-il pas 
regrouper plutôt des mé­
decins qui refusent le sys­
tème de santé tel qu'il 
existe et développer chez 
ces médecins la conscien­
ce que leur rôle est de 
lutter dans leur pratique 
quotidienne dans les quar­
tiers, les usines aux côtés 
des travailleurs ? 

Telles sont quelques 
unes des questions qui 
n'ont pu être abordées par 
ce congrès, qui a permis 
cependant de nombreux 
échanges entre ses parti­
cipants. 

Internement abusif à Amiens 

IL PORTE PLAINTE... 
IL S E RETROUVE A L'ASILE 
• P a r deux fois in te rné a rb i t ra i rement , en 1969 et 
1970, François T h e r y , p o m p i s t e d e nuit è A m i e n s , a 
déc idé de porter plainte pour i n t e r n e m e n t abusi f et 
séquest ra t ion arbi traire. . . 

E n ef fet , la légis lat ion f rançaise possède e n 
réserve la t rop f a m e u s e loi d e 1838. qu i p e r m e t e n 
toute légal i té l ' In ternement d e n ' impor te q u e l 

Le premier internement 
d'une durée de six mois, 
de François Thery a lieu à 
la demande de ses pa­
rents, alors qu'il a seize 
ans et demi, et avec la 
complicité d'une assitante 
sociale et du médecin fa­
milial qui fournissent toute 
leur aide aux parents de 
François. Le motif de l'in-
lernemeni éclaire l'arbitrai­
re que peui révéler une 
telle praiique :..mésentente 
familiale l 

François est m i n e u r , 
«impossible de me défen­
dre, j'étais complètement 
dépassé . je me retrouve 
dans un univers que l'on 
m'avait présenté comme 
idéal... c'est un vrai piège, 
tu avais intérêt à rester 
tranquille, sinon on t'en­
voyait dans un autre pavil­
lon, on te menaçait de 
piqûres...» nous rapporte-
i-il-

C'est alors que l'admi­
nistrai ion prend la relève, 
et de façon scandaleuse 
demande le réinternemeni 
de François qui avaii eu le 
ion de vouloir déposer 
plainte conire son premier 
internement I 

Conire l'avis du méde­
cin-chef, le juge des en­

fants, qui n'a jamais vu 
François et voulait le pla­
cer à la D D A S S , le tait 
rô-inierner. Il restera sourd 
aux lenres de François et 
de son médecin. Pourtant, 
c e dernier parviendra tou­
tefois à le faire sortir, au 
boui de six mois, «j'avais 
trouvé du travail et un 
logement : il était couvert» 
expl ique François , qu i 
poursuit : «Si j'ai pu m'en 
sortir, c'est parce que je 
jetais les drogues qu'on 
me donnait. Avec elfes, tu 
n'as plus de volonté, tu es 
à plat tout le temps. C'est 
aussi parce qu'à force de 
persévérance j'ai trouvé du 
travail... » 

Devant ce c a s d'arbitrai­
re, François Thery a décidé 
de porfer plainte : «J'ac­
cuse la DDASS et le ju­
ge... j'ai perdu 10 ans, 
mes études, mes projets 
ont été interrompus... ce 
que je veux, c'est mettre le 
juge, la DDASS au pied 
du mur, il faut briser la 
conspiration du silence, les 
empêcher de recommen­
cer, d'abuser de leur pou­
voir sans aucun contrôle, if 
faut dénoncer les juge­
ments à huis clos, le secret 
de l'information, le secret 

indiv idu »dont l'état d'aliénation compromettrait 
l'ordre public ou la sûreté des personnes». P o u r c e 
faire, il suf f i t d 'une p la inte , d 'un cer t i f icat m é d i c a l 
et d e la s i g n a t u r e d u pré fe t , qu i pour ra d é t e r m i n e r 
d e la durée d ' in te rnement . U n e loi qu i p e r m e t t o u s 
l e s a b u t s , et qui par s a d iscrét ion d 'exécut ion peut 
r e m p l a c e r a v a n t a g e u s e m e n t des in te rvent ions poli ­
c ières d u pouvoir . 

médical, le secret adminis­
tratif qui permettent tous 
les abus, et il y en a...» 

François veut également 
retrouver ses droits, qu'un 
dossier ampute. 

Pour créer le rapport de 
force indispensable pour 
l'instruction de la plainte 
déposée, et faire reculer le 
pouvoir sur c e s pratiques 

scandaleuses d'un autre 
âge, un comité de soutien 
se constitue, le GIA et la 
Ligue des droits de l'Hom­
me ont apporté leur sou­
tien. 

C o m i t é d e s o u t i e n 
François T h e r y 
40 rue Del lery 
80 000 A m i e n s 

Gendarmes contre 
prisonniers bretons 

Mardi. 24 prisonniers bretons ont été transférés de 
la prison de Fleury-Mérogis à celle de Fresnes. 
C o m m e ils refusaient de quitter leurs cellules tant 
qu'ils n'avaient pas obtenu de garanties concernant 
leur statut de prisonnier politique , 120 gendarmes 
mobiles, plus les surveillants de prisons, sont interve­
nus. 

S A I S I E D U C O N S E I L 
C O N S T I T U T I O N N E L 

Les députés socia­
listes, estimant con­
traire à la constitu­
tion la toi récemment 
votée qui réduit l'ob­
tention des permis­
sions de sortie, vient 
de saisir le conseil 
constitutionnel qui 
devra se prononcer 
sur leur conformité à 
lu constitution. 

É C O U T E S 

François L oncle, 
secrétaire national du 
MRG, affirme avoir 
été placé sous écou­
tes téléphoniques. Il 
a décidé d'attaquer 
en justice le ministre 
de l'Intérieur. 
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LUTTES OUVRIERES 

Grève des éboueurs 
parisiens : 
les hésitations 
des soldats 
du contingent 

Les éboueurs parisiens continuent leur grève, en 
vue de satisfaire leurs revendications (salaires, effec­
tifs, primes!, et depuis mardi matin ont à faire face au 
plan «aspirateur», mis en place è la demande de 
Chirac. 

Le plan «aspirateur», c'est la réquisition de 3 000 
soldats du contingent pour enlever les détritus accu 
mules depuis quinze tours par l'intransigeance de 
Chirac qui refuse de négocier. 

Mais les appelés effectuent cette tâcha «an» 
entrain, certains effectuant une sorte de grève du 
zèle, prenant tout lour temps. Les soldats expriment 
ainsi leur solidarité avec les travailleurs en grèvo, ollo 
pourrait bien dans les jours prochains s'affirmer 
davantage, et ce , maigre le flicage dont ils sont 
victimes. Les appelés du 76 RI de Vincennes ont 
d'ailleurs diffusé un communiqué, affirmant ; «Nous, 
travailleurs sous l'uniforme, proclamons notre soJidari 
té avec les grévistes». 

GAP : 
Les stagiaires Barre 
luttent et gagnent ! 

Le mercredi 25 octobre, les 21 stagiaires de la Fare 
en Champsaur (près de Gap) occupent l 'ANPE pour 
protester contre la suppression de leur stage. Des 
panneaux à l'entrée de l 'Agence popularisent leur 
lutte. Ils informent les syndicats pour que ceux ci 
viennent è 17 heures A l 'ANPE (heure de fermeture de 
celle-ci) pour résister â une éventuelle évacuation par 
les Ries. U n e cinquantaine de personnes sont pré 
sentes à 17 heures, les flics aussi. Ils ont l'ordre de 
faire évacuer l'agença, le P C F intervient pour doman-
dar à tout la monda da sortir. L e s stagiaires et la 
majorité des gens présents ne sont pas d'accord : 
après un petit accrochage avec tas flics, on décida 
d'aller voir le préfet, après que la police nous ait 
affirmé qu'il recevait les stagiaires. Après cette 
entrevue : l'adjoint d u préfet promet d'essayer de 
régler la situation et d'obtenir tous les emplois dans la 
journée du jeudi 26. l e * stagiaires décident dont une 
trêve de 24 heures (en continuant l'information à 
l 'ANPE pendant la journée du jeudi) mais sont bien 
décidé à reprendro l'occupation vendredi si les démar 
c h a s du préfet n'ont pas abouties. 

Après l'entrevue du jeudi 26 avec l'adiomt du 
préfet, les stagiaires ont obtenu satisfaction. 

C o r r e s p o n d a n t 

Grève SNCF 
A l'appel dos fédérations C G T et C F D T , les agents 

de conduite de la S N C F feront grève à partir du 
vendredi 3 octobre â 20 h, et jusqu'au lundi 6 
novembre à 12 h. Du 6 au 11 novembre, ce sont les 
autres catégories de cheminots qui prendront le relais, 
Les cheminots luttent contre les suppressions d'em­
plois prévus dans le rapport Guillaumat. 

Les travailleurs 
de Foullon 
organisent le soutien 
à Azur 

A Foullon. entreprise fabriquant des dragées et des 
chocolats, les travailleurs savent que pour gagner une 
lutte, il faut organiser son soutien. C'est pour cota 
que tes syndicats C F D T a i C G T ont décidé an 
commun d'organiser sur leur entreprise le soutien a la 
lutta menée par leurs camarades d'Azur. 

Après avoir visité l'usine Azur occupée, les syn­
dicats avaient décidé de fairo une vente de madeleines 
le jeudi 19 octobre devant la porte de leur entreprise. 
L'action fut très appréciée par les travailleurs : en 3/4 
d'heure, 300 boites de madeleines étaient vendues 
Les travailleurs de chez Foullon ont bien l'intention de 
poursuivre ce soutien. 

C o r r e s p o n d a n c e 20" 

Renault Flins 

LA DIRECTION VEUT INSTAURER 
DES SAMEDIS TRAVAILLES 
OBLIGATOIRES 

La direction do la Régie 
Renault à Flins a de dan­
gereux projets : lors d'un 
récent comité d'entreprise 
elle a annoncé son inten­
tion d'instaurer dos same­
dis travaillés obligatoires 

Plus précisément ce pro 
jet (qui devrait être nus en 
branel en novembre puis 
en décembre) s'applique 
raii de la manière suivan­
te : chaque équipe (après 
midi et soir travaillerait un 
samedi entier en novembre 
et un autre on décembre. 

C o m m e n t la d i rect ion 
ju$tifie-t-eoe cette mesure 
qui fait suite aux tentatives 
de faire faire un maximum 
d'heures supplémentaires, 
les samedis depuis la ren­
trée ? La raison de cette 
décision, dit la direction. 

c'est la nécossiiô de satis 
faire dans les temps l'im­
portant carnet de com­
mandes arrivé pour sa 
nouvelle voiture la R 18. 
Selon la régie la produc­
tion faite chaque jour est 
de 800 voitures alors que 
les commandes sont de 
1 200. 

Los déléguées du Comi­
té d'enireprise ont majori­
tairement refusé l'applica­
tion de la mesure lorsqu'el­
le a èiô annoncée. La 
direction do la régie face è 
ce rejet, viont do faire 
appel à l'inspect on du tra­
vail auprès de laquello elle 
a déposé un recours, en 
vue d'obtenir une déroga­
tion pour modifier les ho­
raires. Col le dérogation si 
elle était accordée serait 

très dangereuse : 
- A couri terme bien sûr, 

obligeant los travailleurs à 
faire dos heures supplé­
mentaires, source de fati­
gue et d'accidents. 

Mais il faut s'interroger 
sur un autre aspect : si la 
régie Renault avait l'auto­
risation de faire faire des 
semaines de six jours aux 
travailleurs avec le motif 
« g r o s s e s c o m m a n d e s » 
pourquoi n'aurait-elle pas 
l'autorisation en période de 
«faibles commandes». Cet­
te fois, de taire effectuer 
des s e m a i n e s de 3 - 4 
jours ? 

Autrement dit. co projet 
de la Régie Renault n'est il 
pas d'imposer è terme des 
horaires de travail... an 
fonction des aléas de s a 

production ? On sait c o 
que cela peut préparer : le 
patronat ne c h e r c h e - t - i l 
pas actuellement —c'est 
d'ailleurs un vieux projet -
à instaurer un «système 
d'horaire souple» «à la car­
te» qui permet soit disant 
aux travailleurs de prendre 
plus de congés ? Un sys­
tème qui on fait, permet­
trait (en supprimant la se­
maine de 40 heures) au 
patronat do changer les 
horaires de travail suivant 
l ' imponance des comman­
das, d'appeler te chômage 
partiel «congés» c i los 
h e u r e s supp lémenta i res , 
heures normales. 

Il est douteux que les 
travailleurs acceptent un 
tel projet I 

Pépinières Cerneau à Londonnois (Yonne) 

GREVE POUR LE RESPECT 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

La lutte de la pépinière 
Cerneau â LondonncHS 
près de Sami Florentin est 
un poin* important pour 
sens ib i l iser l a s ouvr ie rs 
agricoles. L'entreprise est 
constituée de 57 ouvriers : 
48 au reboisement, essen­
tiellement dos Turcs et des 
Portugais. Lee 27 Turcs 
sont à l'origine de la lutte 
d é c l e n c h é e le 26 août 
1978. I ls ronvondiquont 
une augmentation du tarif 
des heures supplémentai­
res En effet ils travaillent 
340 h e u r e s par m o i s 
payées 11 francs de l'heu­
re. Les heures supplémen­
taires n'étaient pas payées 
et les fiches de paye trafi­
quées. Le mouvement ne 
se serai' pas étendu jus­
qu'à aujourd'hui si un c a ­
dre combatif da la C G T 
n'avait été nouvellement 
embauché dans la boite II 

a encouragé â travers son 
syndicat les travailleurs à 
persister dans leur mou­
vement on examinant la 
convention collective avec 
eux. 

Dans un premier temps 
ils ont obtenu satisfaction, 
174 heures à 12,65 francs, 
104 heures à 2 5 % , 10 
heures à 50 % , la prime 
d'ancienneté et la prime de 
panier pour les déplace­
ments ( 15 francs par tour 
pour 25 kilomètres!. 

A l'heure actuofle cot 
accord n'est plus valable et 
a été signé d'après la con­
vention collective forestière 
et Cerneau appartient à 
celle des paysagistes. Il a 
réussi de cette manière è 
ne pas appliquer l 'accord 
pour le mois de septem 
bre. 

L'inspecteur du travarf â 
la demande du syndicat 

est venu inspecter l'entre­
prise et les logements, des 
logements insalubres où 
tes rata no sont pas incon 
nus. Mais los marges de 
manœuvre de l'inspecteur 
sont faibles. La Mututelle 
Sociale Agricole étant seu­
le à décider ce qu'il doit 
faire ou ne pas faire. E n 
mesuro do répression Cer­
neau a volé, et le mot est 
juste. le chauffage, a 
prélevé directement sur la 
paye l'électricité qui était 
jusqu'à maintenant payée 
par l'entreprise, a appliqué 
des nouveaux horaires 
pour les grévistes, licencié 
le cadre, onvoyé la police 
dans son entreprise, incité 
les grévistes è se battre 
avec lui. 

Maintenant Corneau n'a 
plus beaucoup d'espoir de 
gagner. La syndicat des 
entrepreneurs paysagistes 

à qui il a fait appel, ne 
pourra pas te protéger 
longtemps. Le non-respect 
de la convention collective 
étant trop flagrante. Lot 
autres pépinières en plus 
font pression pour que 
cesse cette lutte qui in­
f l u e n c e , qui peut faire 
germer d'autres mouve­
ments et Corneau cédant 
très vile cela les arrange­
rait bien. 

A u moment où Cerneau 
matraquait, la direction 
C F D T proposait d'arrêter 
momentanément la lutte 
pour le laisser se reposer ! 

Face â cette répression, 
les ouvriers en grève res­
tent solidaires et terme-
menî résolus à continuer 
leur grève. Ils luttent pour 
la réintégration du cadre 
licencié et te respect de la 
convention cooective 

C o r r e s p o n d a n c e 

LES POMPIERS DE DUNKERQUE 
EN GREVE ILLIMITEE ! 

Depuis le 25 octobre, a 
la sortie de la caserne des 
pompiers deux banderoles 
a n n o n c e n t aux Dunker -
quois : ̂ Diminution d'horai 
res, augmentation d'effec­
tifs, droit syndical», «Nous 
assurons la sécurité de la 
population». L a travai l 
continue comme avant, te 
matériel est entretenu avec 
un soin 'vigilant mais 
aucun rapport n'est en­
voyé à la Préfecture. 

A u départ de cette grè­
ve, il y a une profonde 
exigence d'améliorer tes 
conditions de vio. Avec le 
système actuel, te pompier 

a 24 heures do service, 
puis 24 houres do repos 
e t c . C e repos n'est pas 
suffisant. Le sommeil pen­
dant le service Bur deux 
lits dans un coin de la 
guitoune est interrompu 
par les appels téléphoni­
ques. C o m m e te dit l'un 
d'entre eux nia maladie des 
pompiers c'est le cœur, 
mais bien sûr, eUe n'est 
pas reconnue». Ce systè­
me empêche touie vie de 
famille ; «Je leur dit aux 
jeunes en 23 ans de servi­
ce, je n'ai pas vu grandir 
mes enfants» Co qu'ils 
réclamen- c'est que sur 
leur trois mots de congés 

annuels, deux mois soient 
répartis sur toute l'année 
pour arriver ô 24 houres de 
travail et 48 heures de 
repos 

Les pompiers ont de­
mandé que l'inter-syndicale 
C F D T F O «couvre» la lut­
te. Ils se sont donnés un 
porte parole pour négocier 
avec la communauté ur­
baine auprès des syndi­
cats. 

C'est la réunion de tous 
les sapeurs en présence 
des représentants syndi 
eaux qui décident de la 
conduite â tenir Jusqu'à 

présent Donvers président 
de la communauté urbaine 
de Dunkerque n'a mémo 
pas dénié répondre aux 
lettres qui lui ont été 
adressées. Des pressions 
ont déjà été exercées sur tes 
grévistes : «Comme d'ha­
bitude on a dit aux jeunes 
attention les militaires vont 
vous remplacer, il faudra 
chercher du travail ailleurs, 
et aux vieux, on va vous 
envoyer en pré-retraite». 
Mais la grève se poursui­
vait mardi matin avec 
une grandi! détermination 

C o r r . D U N K E R Q U E 
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«Légitime Défense» : cette peur qui fait rêver de l'Etat fort 
Pat r ice d e C h a r a t t e , juge d ' Ins t ruc t ion au Tr ibuna l da G r a n d e 

I n s t a n c e d e Bé thune , m e m b r e d u S y n d i c a t d a la M a g i s t r a t u r e 
est c o n n u da t o u s , p a r c * qu ' i l fut l a premier juge à met t re 

u n patron e n pr ison , A la su i te d ' u n a c c i d e n t mor te l d u travail 
qu i coûta la vie A un ouvr ier . 

D e p u i s , Pht.'. ' a d a C h a r a t t e a d é n o n c é s a n s re lâcha 
la «cr iminal i té patronale) : et m i s a n a v a n t ce t te f o r m a m a j e u r e 

d ' insécur i té qu 'es t l ' Insécurité â l 'usine. M a i s le juge 
d a C h a r a t t e a eu d e r n i è r e m e n t â juger u n e af fa i re d e lég i t ime 

d é f e n s e , l 'affaire S i o n et mis le meur t r ie r en pr ison 
N o u a a v o n s r e n c o n t r é P a t r i c e d e C h a r a t t e â B é t h u n e , d a n s 

c a d é p a r t e m e n t d u P a s - d e - C a l a i s pa r t i cu l i è rement f r a p p é 
par la c r i s e et le c h ô m a g e 

«Un moyen en or massif 
pour entretenir /'insécurité» 

Interview du 
JUGE PATRICE DE CHARETTE 

Recueillie par Pierre PUJOL 

> - Vous avez été appelé à 
juger une affaire da légi­
time défense, récemment ? 

Patrice de Charatte : Il a'a-
gissait d'un garagiste de la 
région de L e n s , qui a appris 
que quelqu'un du voisinage 
venait lui voler des planchas da 
bois usagées dont il sa 
servait pour faire du feu. Il a 
décidé de le guetter. Il l'a guetté 
depuis sa fenêtre. Quand il l'a vu 
arriver au bout de plusieurs hou­
res. il l'a menacé d'une carabine, 
et alors que les deux hommes se 
trouvaient dans la maison un 
coup de feu a éclaté et le voleur 
de bois a été tué net I Le 
garagiste a déclaré que le voleur 
l'avait menacé avec un objet... 
C'est moi qui ait été désigné 
pour l'instruction. Le garagiste a 
été mis en détention. A u bout de 
trois semaines, il a été libéré par 
la Cour d'Appel. La Cour d'Ap­
pel a justifié sa décision en 
disant qu'on ne pouvait retenir le 
fait qu'il y avait une préparation 
dans l'acte qui consistait â tirer. 
On ne pouvait en effet certes 
pas prouver qu'il avait l'intention 
de tirer et de tuer, mais il 
n'empêche qu'il avait fait le 
guet, pendant plusieurs houres, 
avec une arme à côté de lui. E n 
plus, il avait fait apparaître une 
Idéo log ie préc ise en disant : 
«Tout ça c'est de la racaille, la 
prison ne leur lait pas peur, la 
justice est trop faible...». Un air 
bien connu. La Cour d'Appel a 
dit qu'il s'agissait da déclarations 
•oiseuses» sur une «prétendue 
faiblesse de la justice» mais qu'il 
n'apparaissait pas, vu les cir­
constances, c'est-à-dire l'attitude 
monaçante de la victime, qu'il y 
ait eu un trouble à l'ordre public. 
D'autre part l'intéressé avait un 
domicile et un travail, donc la 
détention n'était pas nécessaire. 
L'instruction de cette affaira se 
termine, elle va passer dans 
quelques mois devant les Assi 
s e s . 

Ce que ne dit pas 
Monsieur Romério 

tt — L'affaire du transistor 
piégé, a ouvert un débat 
sur l'interprétation de la 
loi, en particulier autour dm 
l'article 329. Les part/sans 
da Romerio jugent qu'il 
n 'est pas nécessaire qu 'il y 
ait menace sur la personne 
ou que le domicile soit le 
lieu de résidence hebitual 
du cambriolé pour que la 
légitime défensa puisse 
jouer. Qu'en pensez vous ? 

- C 'est c e qu'on appelle la c a s 
spécial de légitime défensa lors­
que le vol est commis au moyen 
de l'escalade ou de l'effraction 
d'une maison habitée. Il n'y a ni 
crime ni délit si l'auteur est 
blessé o u tué. Le texte de la loi 
ost le suivant : sont compris 
dans le c a s de nécessité actuelle 
de défense les deux cas sui­
vants. S i l'homicide a été c o m 
mis, si des blessures ont été 
faites ou des coups ont été por 
tés en repoussant pondant la 
nuit l 'escalade ou l'effraction des 
clôtures, murs ou entrées d'uno 
maison, ou d'un appartement habi 
té o u de leurs dépendances. La 

deu x ième cas vise les auteurs da vol 
ou de pillage exécutés avec vio­
lence. C'est le premier c a s que 
vise M. Romerio et son analyse 
est tout à fait inexacte puisqu'on 
dit arepousser l'escalade ou l'ef­
fraction d'une maison habitée.» 
Dans le c a s d'une résidence se­
condaire, comme dans celui de 
l'affaire Legras, cela ne peut pas 
tenir ! Et puis surtout on droit 
ce que ne dit pas M. R o m o r i o -
c'est qu'il ne s'agit pas do ce 
qu'on appelle une «présomption 
irréfragable» c'est-à-dire une au 
'(irisation absolue (do tuer ou de 
b l e s s e r ) . Il s ' ag i t s e u l e m e n t 
d 'une «présomption simple». J e 
lis un arrêt de la Cour do C a s ­
sation «La présomption de légi 
time défense édictée par l'article 
329 n 'est pas irréfragable et peut 
céder devant la preuve contraire. 
Le texte dont il s'agit ne saurait 
/ustifier des actes de violence 
lorsqu'il a été démontré qu'ils se 
sont produits en dehors d'un cas 
de nécessité actuelle et en l'ab 
sence d'un danger grave et im 
minent». (Cour de Cassat ion. 19 
février 13691 

Donc ça n'est pas un c a s de 
légitime défense aussi absolu 
qu'on veut bien le dire. Il faut 
vraiment qu'il y ait un dangnr 
grava et imminent, C'est ce 
qu'on appelle une nécessité ac­
tuelle, c'ost-è-dire une nécessité 
absolue de défense. C'est pour 
cola que je pense que la légis­
lation ne va pas du tout dans le 
sons de l'association Romono, 
bien au contraire. Il faut toujours 
que la riposte soit proportion 
nolle à l'attaque, c'est le cas 
ordinaire de légitime défensa. Et 
pour l'effraction d'une maison 
habitée, il faut vraiment un dan­
ger grave et imminent. 

Peyrefitte et Romério 
P* — Est-ce que les tentatives 

du genre mise sur pied 
d'un mouvement de légiti­
me défense vous parais 
sant avoir quelque chance 
da développement compta 
tenu de la situation poli­
tique dans ce pays ? 

J 'a i l'impression que ce mou­
vement risque de se développer 
D'ailleurs une section régionale 
pour le Pas-de-Calais s'est créée 
Elle a môme un correspondant à 
Béthune. Sur le développement 
de l'association Légitime Défense, 
il me semble que le Syndicat de 
la Magistrature devrait regarder 
les statuts et les buts do l'as­
sociation de très près. Parce que 
cela pose vraiment un problème 
dans la mesure où c'oat une 
association qui peut conduire à 
la mort ou à des blessures gra 
vos. C'est un problème qui s e 
pose . Il faut conserver le principe 
de la liberté d'association. Nous 
nous étions battus du reste il y s 
quelques années contre un lexte 
qui voulait la restreindre, mais 
pour Légitime Défense, il fuut 
prendre en considération les buts 
recherchés. 

P* — Peyrefitte déclara regu 
liéramant qu'il n'ast pas 
d'accord pour les milices 
d'auto-défense, qu'il na 
veut pas d'une interpréta 

tion trop extensive de la 
«légitime défensa». Dans 
le même temps. M. Rome 
rio tente da présenter l'ac­
tion de son association 
comme indépendante des 
partis politiques comme se 
heurtant au silence ou è 
l'hostilité da nombreux 
hommes politiques y com­
pris ceux qui sont au pou­
voir. Comment peut-on 
expliquer cette apparenta 
contradiction ? 

— J e pense en effet que cette 
contradiction n'est qu'apparente. 
Le ministre de la Just ice no peut 
pas cautionner ouvor'ement u n 
mouvement de légitima défense 
co qui reviendrait a approuver le 
fait de tirer dans le dos dos 
cambrioleurs. C'est une position 
a b s o l u m e n t i n s o u t e n a b l e . J e 
crois qu'il est en fai' tout à fait 
satisfait d'un mouvemont da ca 
genre, puisque le fait que dos 
c a s de légitime défense sa pro­
duisant, attira l'attention do 
l'opinion publique sur la «violon 
ce» et donc va tout à fait dans le 
sens de la campagne sur l'insé­
curité. Moi. je crois qu'il n'y a 
vraiment pas contradiction I 

p> — La propagande an fu 
veur de la «légitima défen 
se» semble avoir surtout 
prise sur das gens assez 
isolés socialement, soit da 
par le caractère individual 
da leur travail {petits com 
marçants), soit de per leur 
isolement : retraités, pro 
priétairas dè résidences 
isolées. A travers la psy 
chose de peur qui est dé­
veloppée, certains ne 
voient-ils pas è terme la 
renforcement d'un appareil 
d'Etat policier et répressif ? 

- Indiscutablement cette cou­
che-là de la population est celle 
qui es ' visée par le develop 
p imant de la campagne sur la 
Sécurité. Effectivement c'est un 
volant do manœuvre qui peut 
être important pour le gouver 
ne m en' pour faire passer cor ains 

projets plus répressifs. J ' a i l'im­
pression que le gouvernement et 
les initiateurs de la campagne sur 
l'insécurité ont été dépassés por 
l'instauration du mouvement Lé­
gitime Défense. D'où leur malai 
se , le malaise de Peyrefitte qui 
officiellement réprouve co mou­
vement. Le thème principal de la 
campagne sur le développement 
de l'insécurité c'est la lutte con­
tre la violence. Or Légitime Dé­
fense quoi qu'A dise le contraire 
justifie ou admet l'usage de la 
violence armée pour lutter contre 
la délinquance. Donc Peyrefitto 
ne peut pas approuver Légitime 
Défense. D'où son malaise. 

> — M,us fondamentalement 
ce mouvement facilita le 
travail de Peyrefitte ? 

- Oui. puisque los gens qui 
constituent ce mouvement sont 
motivés par la campagne sur 
l'insécurité et accepteront dos 
projets de loi répressifs I 

On fait croire 
aux gens 
qu'ils sont menacés 

> — On parla beaucoup de 
puis quelques années d'in­
sécurité, da montée de la 
criminalité. La presse rela­
te de nombreuses affaires 
de Légitime Défense. Com 
ment voyez-vous la rela­
tion entre tout cela, et 
d'après vous dans quai 
sens les choses risquant-
ailes de se développer ? 

- Quand on considère la prati­
que judiciaire quotidienne il me 
semble que c'est un phénomène 
qui ne reflète absolument pas la 
réalité. J ' a i constaté - pourtant 
dans la région du Pas-de-Calais 
qui est très durement frappée 
par le c h ô m a g e - une baisse do 
la délinquance quotidienne, es-
sen lellement depuis l'année 75. 
E n 1974, pour le tribunal da 
Bé'hî ine, il y avait un nombre 
d'affaires important, il y a eu une 
baisse très ne**e à parir de 75 et 

depuis une sorte de stagnation. 
C'est d'autant plus intéressant 
que jo crois qu'on se trouve dans 
une région qui est très durement 
frappée par le chômage, où o n 
pounait penser que les gens sont 
plutôt portés à commettre des 
agressions —si on suit l'idéologie 
traditionnelle— pour se procurer 
de l'argent. Alors moi. je croit 
qu'il ne s'agit pas d'un phéno­
mène réel, que cette montée da 
la délinquance, que c'oat au 
contraire quelque chose qui est 
orchestré par le gouvernement et 
le Ministère de la Just ice I Cola 
correspond au développement de 
l'idéologie de la «sécurité» de­
puis 1975. On fait croire aux 
gens qu'ils sont menacés par la 
montée de la violence et do la 
délinquance alors quo cola no 
correspond pas à la réalité. Il est 
curieux de voir que c'est juste 
ment en 75. que le gouverna-
mont et le président de la Répu­
blique s'étaient félicités publique 
mont do la baisse de la délin­
quance et qu'à la mémo époque 
de ministre de l'Intérieur en ton 
naît un air contraire I Vous con­
naissez tous les projets de loi qui 
se sont succédés sur la fouille das 
véhicules, sur la répression auto 
tomatique, - Poniatowski avait 
prévu une peino do deux ant 
fermes pour le transport d'ar­
mes - , 4 ou 5 projets do loi 
devaient venir en discussion fin 
76. La plupart des projets ont été 
retirés. Le seul qui soit pat te , 
sur les fouilles dos véhiculas a 
été annulé par le Conseil cons 
titutionnel Mais le gouverne 
mont a poursuivi ses tentatives 
dans le même sens puisqu'à l'oc­
casion de l'enlèvement d 'Em-
pain, il a ordonné aux policiers 
de fouiller les véhicules, co qui 
est tout à fait illégal I Moi r 
pense que c'est un phénomène 
qui est développé de manière 
permanente et avec le problème 
de la légitime défense, c'est évi­
demment un moyen en or massif 
qu'ils ont trouvé. 

D e m a i n , la su i te d a l ' interview 
d u j u g e Chare t to 

«L ' Insécur i té , 
e l le e s t d a n s lot u s i n a s , 

ollo a s t pour las c h ô m e u r s I» 
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Le SPD 
contre les interdictions 

professionnelles ? 
Voila gue les Berufsverbote. les interdictions pro­

fessionnelles, inexistantes longtemps pour la presse 
bourgeoise, sont à la Une des grands quotidiens 
allemands «Le décret sur les extrémistes, notre plus 
grande erreur» déclare dans Der Spiegel le sénateur 
berlinois aux universités, le social démocrate Peter 
Glotz. D'autres sociaux-démocrates prennent publi­
quement position, s e déclarent gênés par ce décret 
responsable d'un million et demi d'enquêtes sur le 
passé politique de candidats a la Fonction publique, et 
réclament son abolition. 

Le S P D , à l'initiative en 1972 de ce décret qui porte 
la signature de Willv Brandt, réviserait-il. sur un point 
pourtant pas négligeable sa politique de répression ? 

Que l'on ne s'y trompe pas (et pourtant, ce débat 
public lancé par le S P D dans les mass média est la 
pour tromper, tout d'abord ceux qui sont écœurés par 
les pratiques douteuses du «flicage d'opinion») : 
Désireux de récupérer en particulier toute une partie 
de la jeunesse susceptible d'échapper au consensus 
social et de se tourner contre l'État bourgeois, 
désireux également de changer son image notamment 
ausai an vue des prochaines élections au Parlement 
européen, le S P D ne met pas pour autant en cause 
l'épuration systématique des écoles et des services 
publics des forces progressistes et révolutionnaires. 
Mais transmettre systématiquement aux Renseigne 
monts Généraux le dossier de tout candidat A un 
poste dans la Fonction publique à Hambourg par 
exemple. 12 000 dossiers sont examinés chaque 
année pour pourvoir 2 000 postes seulement - voilà qui 
paraît démesuré maintenant aux sociaux démocrates 
et aux libéraux, et qui risque de «discréditer l'Etat 
libéral». 

Qu 'on en finisse donc I Mois bien sur. «qui est 
impliqué dans des actions violentes, qui enfreint 
aujourd'hui consciemment la loi, qui lutte ouverte 
ment contre les pnneipas fondantantaux de la cons­
titution, n'a pas sa place dans la Fonction 
publique» (Glotz) Il s'agît donc de remplacer le 
système des enquêtes systématiques par des métho­
des aussi efficaces mais moins voyantes dont Glotz 
donna un aperçu : «Les surveillants à l'école, le 
conseil des maîtres, ce que les enfants racontent à la 
maison, les réunions de parents d'élèves qui deman­
dent des comptes, voilà autant de systèmes de 
contrôle discrets, mais efficaces». 

Manifestation syndicale 
à Dortmund 

P O U R L A S E M A I N E D E 36 H E U R E S . 
P O U R L E D R O I T D E G R E V E 

«Halte au chômage, halte au lock-out», sous ces 
mots d'ordre le D G 8 a appelé tous les travailleurs à 
uno grande manifestation à la mi-octobre à Dort­
mund. Des dizaines de milliers ont suivi cet appel, 
manifestant leur volonté do lutte contre la politique 
gouvernementale dans co contre de l'industrie aile 
mande, où un pouvoir immense se trouve concentré 
dans la main de quelques capitalistes, où le chômage, 
l'exploitation et la répression connaissent depuis 
longtemps dos formes particulièrement aigùes. 

Malgré la prétendue relance, le nombre de chô­
meurs se monte encore à 1 million, dont un quart de 
jeunes au dessous de 26 ans. Tous les milliards de 
subventions de l'Etat censé devoir enrayer le chôma 
ge, garantir le plein emploi, n'ont eu pour conséquen 
co que restructurations, rationalisations, suppressions 
d'omploi. Entre 1970 et 1976, 18 % des emplois dans 
l'industrie ont été supprimés, alors que le chiffre 
d'affaires annuel par travailleur a augmenté en môme 
lomps de 89 % . 

Parmi les travailleurs réunis A Dortmund. nombreux 
étaient ceux qui pensaient qu'une manifestation 
môme massive n'est pas suffisante, que des mots 
d'ordre d'un caractère assez générale ne suffisent pas, 
qu'il faut indiquer des mesures do lutte concrètes. D e 
telles mesures de hitte c 'est , aujourd'hui, pour une 
frange importante de travailleurs ouest-allemands : 
imposer la semaine de 35 heures avec entière 
compensation salariale, malgré les hésitations et 
manœuvres des directions syndicales ; imposer un 
droit do grève intégral par la lutto, et non pas en se 
bornant aux plaintes en justice contre le lock-out 
comme le font les directions syndicales actuellement. 

Italie : crise évitée de justesse 

LES HOSPITALIERS CONTRE 
L'AUSTERITE 

En demandant à tous les 
partis qui soutiennent le 
gouvernement de lui don­
ner la confiance dans le 
cadre du conflit qui l'op 
pose aux travailleurs hospi 
taRara. le premier ministre 
Andreotti a évité uno crise 
gouvernementale. Mais il 
n'en a pas fini avec la lutte 
d e s h o s p i t a l i e r s . Que 
vouloni cos travailleurs que 
le PC I traite de «corpora 
tisiea» I 

L e s travailleurs hospita 
liers sont parmi les plus mal 
payés du pays. Leurs salai 
ros s o n i infér ieurs au 
S M I C français et. l'infla­
tion ne cesse do baisser 
Alors que le gouverne 
mont prévoyait une «ré­
forme des hôpitaux», 

celle-ci a laissé intact les 
privilèges des médecins ei 
les bénéfices des industries 
p h a r m a c e u t i q u e s , tandis 
que l'austérité s'appliquait 
exclusivement A l'emploi et 
aux salaires des travail­
leurs. E n demandant la 
revalorisation massive de 
leurs salaires, les hospita 
tiers remettent en cause 
toute la politique de salai­
res dans la fonction publi­
q u e Et cola au moment où 
de nombreuses conven­
tions collectives doiven' 
être renégociées, noiam 
mont la métallurgie en dé 
cambre. Ce n'est donc pas 
parce qu'elle es ' -corpora 
t i r e » que cène lutte est 
calomniée par Andreotti et 
le P C I , mais bien parce 

qu'ello concerne l 'ensem 
IIIH des travailleurs italiens. 

Etant donné que leurs 
revendications ne sont pas 
prises on compte par les 
confédérations syndicales, 
do nombreux travailleurs 
hospitaliers s e sont re­
groupés dans des petits 
syndicats autonomes Mais 
ce qui domine, dans le 
mouvement actuel , c'est le 
développement de l'unité 
de tous les 'travailleurs, 
autonomes et syndiqués. 
La semaine dernière, des 
assemblées unitaires, par 
exemple A Turin et A Bolo­
gne s'adressaient aux con­
fédérations pour leur de 
mander de reprendre les 
revendications des hospita 
liors. A Florence, une ma­

nifestation nationale lançait 
des slogans A la fois contre 
le gouvernement. L e s di­
rections confédérales et la 
PCI : «Moins de sacrifices, 
plus de salaires», «Assez 
de mots, nous voulons 
être payés», interpellant le 
dirigeant révisionniste de la 
C G I L «Lama, c'est toi le 
véritable autonome I» 

Si Andreotti a manœu­
vré habilement en obte­
nant le soutien du PCI 
après l'avoir mis au pied 
du mur, ni la démocratie 
chrétienne, ni le parti do 
Beriinger ne sont venus à 
bout du mouvement des 
hospitaliers qui peut servir 
de détonateur à un mou­
vement plus vaste des rra 
vailleurs italiens. 

Les fondements de la négociation SALT _ 1 _ 

GUERRE ET PAIX NUCLÉAIRES 
Il n'y a toujours pas 

d'accord S A L T entre Mos 
cou et Washington. Peut-
ôtre y en aura-t-il un avant 
la fin de l'année, mais il ne 
sera plus possible qu'il 
passe pour une contribu 
non à la paix. «Dans tous 
las cas. l'accord SAL T est 
important, moins pour les 
limitations qu'il suppose 
que pour la reconnaissance 
partagée par les superpuis 
sances da ce que sigm 
livrait pour le monde une 
guerre entre-elles» écrivait 
dans son éditorial le New 
york Times après le retour 
do Vance de Moscou, où il 
avait rencontré une fois de 
plus en vain les dirigeants 
soviétiques. 

La journal américain 
souligne qu'il ne s'agit pas 

de paix dans les tractations 
soviôto-américaines, mais 
des modalités de la con 
frontalion. Là où il se 
trompe c'est sur le fait 
qu'ailes pourraient signifier 
uno entente entre les deux 
superpuissances pour écar 
ter de leur confrontation le 
recours A la guerre nuclé­
aire, ainsi que l'avait laissé 
croire l'accord S A L T t. 

LA «FOLIE» N U C L E A I R E 
ET L E S S A L T 

La quasi-parité A laquelle 
est parvenue l ' U R S S dons 
le domaine stratégique, 
l'organisation de sa défen 
s e civile ont profondément 
remis en cause les doux 
concepts stratégiques es 
sentiels sur lesquels repo 

soient les positions amé­
ricaines ; le système MAD 
(fou), dit do destruction 
mutuollo assurée, et la ri 
poste graduée qui perd do 
son efficience comme 
moyen de dissuasion lors­
que les Ft . its Unis ne sont 
plus assurés de la supé­
riorité stratégique. 

S i l ' U R S S a organisé un 
effort de guerre tel qu'elle 
est parvenu A rattraper son 
retard numérique et sem 
ble en passe d© combler 
son retard technologique 
cela ne peut que signifier 
qu'elle entend échapper A 
la neutralisation de sa puis 
sance nucléaire imposée 
par la supériorité amen 
caine, et s'assurer ainsi 
qu'elle puisse être effica 
cernent utilisée dans un 

< onllrt 

C e sont ces questions 
qui constituent l'arrière 
fond des tractations S A L T , 
co sont ces questions qui 
sont A l'origine des pro­
fondes dissensions exis 
tant aux Etats-Unis jusque 
dans l'administration, et 
qui sous tendent les ac­
tions parfois contradictoi 
r n do l'administration 
américaine. Le contenu 
même de S A L T II dont la 
signature est sans cesse 
retardée, définit pour uno 
part los possibilités que 
s'accordent réciproque­
ment les U S A et l ' U R S S 
de poursuivre la course 
aux armements nucléaires 

(A su iv ra ) 
Grégoi re C A R R A T 

Soustelle 
en Afrique du Sud 

Soustelle. en visite en Afrique du S u d avec une 
délégation du patronal, a déclaré : «Un appui 
occidental è une ootiudue de sanctions économiques, 
contre I Afrique du Sud serait peu sage, car ces 
sanctions nous feraient autant da mal qu'à ce pays» 
De l'Algérie française aux racistes d'Afrique australe. 
Soustelle a de la suite dans les idées. Mais il ne fait 
que dire tout haut ce quo protique Giscard . E n effet, 
la France s 'associe actuellement aux manœuvres 
américaines A l 'ONU pout éviter des sanctions au 
régime raciste qui défie les décisions des Nations 
Unies au sujet de la Namibie. 

De leur côté, les représentants des 450 firmes 
allemandes présentes en Afnque du S u d ont été reçus 
solennellement à Johannesbourg par dos ministres do 
Pretoria. Ils ont également déclaré qu'ils s'oppose 
raient à tout boycott 
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Pour mieux lutter 

CONNAITRE L'ECONOMIE 

Chantiers navals : un véritable naufrage 

• D u b i g e o n l 'année dern iè re . Torr ln ce t te a n n é e : d a n s la 
c o n s t r u c t i o n n a v a l e , l e s p r o b l è m e s d 'emp lo i et d e res t ruc tura ­
t ion ne c e s s e n t de s ' a c c u m u l e r . R é c e m m e n t . B a r r e a fait è c e 
su je t u n p r o n o s t i c redoutab le : «La construction navale aura 
un plan de redressement à l'instar de la sidérurgie d'ici la fin 
de l'année». Déjà , le J a p o n met e n œ u v r e u n p l a n de c e t y p e , 
a lo rs qu'i l s e ta i l le pour tan t la part d u l ion d a n s le m a r c h é 
m o n d i a l pour c e t t e b r a n c h e . 

D e p u i s 1974, l a c r i s e a e n ­
t r a î n é u n 1res sér ieux r a l e n t i s ­
s e m e n t d e s échanges c o m m e r ­
c i a u x et pa r c o n s é q u e n t d e s 
échanges m a r i t i m e s . L e s c h a n ­
t ie rs n a v a l s ont v u a i n s i l e u r s 
c a r n e t s d e c o m m a n d e d i m i ­
nuer c o n s i d é r a b l e m e n t ( d e 
4 319 à 2 880 tonneaux d e 
j a u g e brute -t jb- d e 1973 à 
1977) . D a n s l a pér iode précé­
dent le d é c l e n c h e m e n t d e l a 
cris© (1960 - 1974) o n avai t a u 
c o n t r a i r e assisté a u t r ip lement 
d u v o l u m e d e s échanges m o n ­
d i a u x pa r m e r et à l a m u l t i p l i ­
c a t i o n pa r 2,4 d u t o n n a g e m i s 
e n s e r v i c e . L e c o m m e r c e d u 
p é t r o l e a joué u n rôle décisif 
d a n s ce t te é v o l u t i o n . A i n s i , l e s 
pé t ro l i e rs r e p r é s e n t a i e n t e n c o ­
r e 60 % d u tonnage f rançais 
c o n s t r u i t e n 1976. L a c r i ­
s e a p réc ip i té l a c h u t e d e s 
c o m m a n d e s . D ' i m p o r t a n t e s 
capac i tés d e product ion s e sont 
t rouvées b r u t a l e m e n t inut i l i ­
s é e s , et c e l a m a l g r é u n e forte 
concent ra t ion d e la c o n s t r u c ­
t ion n a v a l e à la fin d e s a n n é e s 
6 0 et d é b u t 7 0 . 

Une concurrence 
mondiale très vive 

L a s u r p r o d u c t i o n s ' e s t t rou­
v é e a g g r a v é e d e l ' a i g u i s e m e n t 
d e l a c o n c u r r e n c e ent re l e s 
p r i n c i p a u x p a y s p r o d u c t e u r s . 
A i n s i , le J a p o n tient p l u s d e 
5 0 % d u m a r c h é mondia l et e n 
1977 d é t e n a i t près d e 9 0 % d e s 
c o m m a n d e s m o n d i a l e s . D e 
p l u s ce r i v a l a p u considéra ­
b l e m e n t b a i s s e r s e s prix (30 % 
e n 1977) . 

D e n o u v e a u x c o n s t r u c t e u r s 
s o n t a p p a r u s s u r le m a r c h é 
m o n d i a l et d a n s d e s condi t ions 
d e c o m p é t i t i v i t é s u p é r i e u r e 
a u x possib i l i tés f rançaises : 
d e s p a y s d e l 'est c o m m e la P o ­
l o g n e , l ' E s p a g n e et sur tout d e s 
p a y s d u T i e r s M o n d e d e p l u s 
e n p l u s n o m b r e u x : B r é s i l , C o ­
r é e d u S u d , T a ï w a n . . . 

T o u s c e s fac teurs c o n c o u ­
rent a u j o u r d ' h u i à préc ip i te r la 
c r i s e d a n s c e s e c t e u r . E n 1 9 7 7 , 
l e s c o m m a n d e s o b t e n u e s re­
p r é s e n t a i e n t à p e i n e d e u x a n s 
d e t r a v a i l . D e p u i s le début d e 
l ' a n n é e 1978 u n e nouve l le d i ­
m i n u t i o n d e s c o m m a n d e s a 
ré t réc i e n c o r e l e s poss ib i l i tés . 
L e s c o m m a n d e s n o u v e l l e s d a n s 
le m o n d e s e s o n t l im i tées à 
3 ,9 m i l l i o n s d e t jb, soit p ra t i ­
q u e m e n t 40 % d e m o i n s q u ' e n 
1977. C e t t e c h u t e n ' e s t p a s 
p r è s d * a ' a c h e v e r . U n e r é u n i o n 
In te rna t iona le r é c e n t e des 
c o n s t r u c t e u r s e s t i m e q u ' e l l e t e 
p o u r s u i v r a j u s q u ' e n 1 9 8 1 . L * 
n i v e a u d e 1975 ne sera i t r e ­

t r o u v é q u ' e n 1985. M a i s l à , l e s 
c a r t e s auront c h a n g é d e 
m a i n s : l e s p a y s d u T i e r s M o n ­
d e s ' é q u i p e n t r a p i d e m e n t et 
p r o d u i s e n t à d e s coûts d é j à 
t rès c o m p é t i t i f s . A i n s i , d a n s le 
G o l f e a r a b o P e r s i q u e pa r 
e x e m p l e : u n e n o u v e l l e 
c a l e sèche a é t é i n a u g u r é e , 
il y a q u e l q u e s s e m a i n e s , 
à B a h r e ï n . U n e a u t r e s e ­
ra o p é r a t i o n n e l l e à B a n d a -
r a b b a s e n 1982 . L ' I r a n m e t e n 
c o n s t r u c t i o h u n c h a n t i e r d e r é ­
para t ion p o u v a n t a c c u e i l l i r 
d e u x n a v i r e s d e 500 0 0 0 t o n n e s 
et u n b â t i m e n t d e 1 0 0 0 0 0 0 d e 
t jb . 

es chantiers 
français 

Fin 1977, elle employait en­
core 30 000 salariés. Elle 
compte une quinzaine de 
chantiers, dont 5 grands 
chantiers : 
— A l s t h o m - c h a n t i e r s d e 
l 'A t lan t ique 17 250 em­
ployés) principal actionnaire, 
la C G E ICompagnie Générale 
d'Electricité) 
— L e s c h a n t i e r s d e F r a n c e 
D u n k e r q u e 13 000 employés) 
filiale dans ce secteur du 
groupe Empain-Schneider à 
80 % 
— C o n s t r u c t i o n n a v a l e et 
indust r ie l le de la M é d i t e r ­
r a n é e , à ' la Seyne 15 300 
employés), détenue per le 
groupe Herlicq 
— C h a n t i e r s n a v a l s de La 
Cio ta t (6 700 employés) 
90 % du capital est détenu 
par la Société Financière et 
Industrielle, constituée princi­
palement de capitaux venus 
d'émirats arabes. 
— D u b i g e o n - N o r m a n d i e 
(3 300 employés) dont le capi­
tal est partagé principalement 
entre la Compagnie Industriel­
le et Financière de la Loire et 
la Compagnie Industrielle et 
Financière de Penhoet. 

Restructurations 
en cascade 

D a n s c e s c o n d i t i o n s , q u e l l e 
c o n s t r u c t i o n n a v a l e l a bour ­
g e o i s i e f rançaise peu t -e l l e 
m a i n t e n i r , a lo rs q u e partout 
d a n s le m o n d e les c o n s t r u c ­
t e u r s et l e s r é p a r a t e u r s pour ­
tant p l u s compét i t i f s s e d i r i ­
g e n t v e r s u n e d i m i n u t i o n d e 40 
à 50 % d e s capaci tés d e pro­
d u c t i o n ? 

E n jui l let 1977, u n c o n s e i l 
d e s m i n i s t r e s a v a i t m i s en pla­
c e « u n s y s t è m e d ' a i d e » a v e c 
u n e dotat ion d '1 mi l l i a rd d e 

f r a n c s pour l e s a n n é e s 1977-78, 
79. C e t t e a i d e c o n c e r n e p r i n c i ­
p a l e m e n t l e s g r a n d s c h a n t i e r s 
( A t s t h o m - C h a n t i e r s d e l 'A t ­
l a n t i q u e , C h a n t i e r s d e F r a n c e 
D u n k e r q u e , C o n s t r u c t i o n I n ­
d u s t r i e l l e d e la M é d i t e r r a n é e , 
C h a n t i e r s n a v a l s d e l a C io ta t 
et D u b i g e o n N o r m a n d i e ) . 
E n fait ce t te a i d e , a s s o r t i e 
d ' u n e exhor ta t ion à l ' i n t r a n s i ­
g e a n c e p a t r o n a l e face aux r e ­
v e n d i c a t i o n s d ' a u g m e n t a t i o n 
d e s s a l a i r e s , était d e s t i n é e à 
f i n a n c e r u n e res t ruc tura t ion 
impor tan te . L e s c h a n t i e r s d e ­
va ien t d i v e r s i f i e r l e u r s ac t i v i ­
tés et r é d u i r e l e u r s capac i tés 
d e product ion d e 2 0 % , c ' e s t -
à - d i r e l i cenc ie r a u m o i n s 6 0 0 0 
t r a v a i l l e u r s . D e p l u s u n e te l le 
d i m i n u t i o n d e s capac i tés d e ­
va i t s e réa l iser a v e c le r e g r o u ­
p e m e n t d u s e c t e u r autour d e 
d e u x pôles const i tués par A l s -
thom - A t l a n t i q u e et E m p a i n -
S c h n e i d e r ( C h a n t i e r F r a n c e -
D u n k e r q u e ) . M a i s c e l a s ' a v è r e 
i n s u f f i s a n t ; les c o n s t r u c t e u r s 
r é c l a m e n t s a n s g r a n d e I m a g i ­
nat ion : 

- d e s c o m m a n d e s d e n a v i r e s 
d e s e r v i t u d e par l e s d o u a n e s , 
l e s por ts , o u M a r i n e n a t i o n a l e , 

- u n e n c o u r a g e m e n t à l a d é m o ­
lit ion d e s n a v i r e s a n c i e n s (2 
v i e i l l e s un i tés cont re l a c o n s ­
t ruct ion d ' u n b â t i m e n t neuf ) ! 

- u n fonds d e sout ien pour 
p e r m e t t r e d e c o n c u r r e n c e r l e s 

Statistiques : 
à propos de l'éventai 

revenus des 
Une enquête de l ' INSEE vient 

d'être publiée et porte sur les 
«revenus primaires des ména­
ges en 1975» que Giscard-
Barre Monory ne manqueront 
pas de citer abondamment. 
L ' INSEE effectue cette enquête 
environ tous les cinq ans, en 
s'appuyant sur les revenus des 
ménages français, tels qu'ils 
sont connus par leurs déclara­
tions IRPP" aux services fis­
caux. 

Il ressort que, en cinq ans, 
de 1970 à 1975, le revenu 
annuel moyen par ménage a 
presque doublé en francs cou­
rants (non corrigés de l'infla­
tion I et en francs constants 
Icorrigés de l'inflation) s'est 
accru annuellement de 4 , 8 % . 
L'écart entre les revenus est 
ainsi passé de 5,05 à 4,66. 

Le revenu annuel moyen est 
passé de 22 013 F à 42 479 F . 

D'autre part, l'étude aboutit à 
une double conclusion : si la 
structure du revenu global des 
différentes catégories est carac­
térisée par une «stabilité remar­
quable», on observe néanmoins 
un oient mouvement dans le 
sens d'une réduction des inéga­
lités.» 

Cette enquête et ses résultats 
appellent plusieurs remarques. 
Tout d'abord, la notion de 
revenu moyen n'a guère de 
signification vu l'écard des re­
venus : plus l'écart est grand, 
moins la moyenne n'a de sens, 
sinon l'opération politique de 
faire apparaître une prodigieuse 
progression du revenu moyen. 

Ensuite, le problème de la 
hausse des prix reste entier et 
conditionne le pouvoir d'achat 
réel des revenus. Et là, on sait 
ce qu'il en est des manipula­
tions de l'indice des prix pour 
faire apparaître une progression 
du «revenu réel». Enfin, on 
connaît la qualité des déclara­
tions fiscales et les possibilités 
d'«évasion fiscale» pour les re­
venus non salariaux : dividen­
des, intérêts, loyers.... 

En fait, on retiendra princi­
palement de cette enquête cet­
te autre conclusion : «L'inégali­
té des revenus demeure encore 
forte puisque le quart le plus 
riche des ménages se partage 
54,5 % de la masse totale (des 
revenus) et le quart le plus 
pauvre 6 %.» 

"IRPP : Impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

a u t r e s c o n s t r u c t e u r s e u r o p é ­
e n s s u r l e s m a r c h e s d u T i e r s 
M o n d e . 

Q u o i q u ' i l e n soit les m e n a ­
c e s s u r l e s c h a n t i e r s d e l a C i o ­
tat et d e la M é d i t e r r a n é e r e s t e ­
ront t rès for tes : 11 000 t rava i l ­
l e u r s s o n t a i n s i m e n a c é s ! 

D ' a n n é e e n a n n é e , d e p u i s 
1 9 7 3 , l e s p l a n s d e r e s t r u c t u r a ­
t ion v i e i l l i s s e n t t r è s v i te et s e 

présen ten t r a p i d e m e n t c o m m e 
i n a d a p t é s , o b l i g e a n t à a p p r o ­
fondir t o u j o u r s s a n s c e s s e ce t te 
r e s t r u c t u r a t i o n . L a s i d é r u r g i e 
et s e s p r o b l è m e s n o u s ind i ­
q u e n t b i e n l ' a l lu re d ' u n tel 
p r o c e s s u s ; pour faire face à la 
c o n c u r r e n c e m o n d i a l e tou jours 
dégra isser d a v a n t a g e , tou jours 
l i c e n c i e r ! L a c o n s t r u c t i o n n a ­
v a l e e n r e n d s é r i e u s e m e n t le 
c h e m i n . 

Le commerce extérieur 

le point sur... 

Etats-Unis, Japon, RFA 
une faiblesse confirmée 

Un examen global de la 
balance commerciale française 
par pays fait apparaître deux 
importantes faiblesses pour 
l'impérialisme français. Celles-ci 
concernent d'une part les 
échanges avec les pays déve­
loppés, d'autre part les échan­
ges avec le Tiers Monde. 

Il s'agit d'abord de l'ampleur 
du déficit des échanges avec 
les pays de l 'OCDE (Organisa­
tion de Coopération et de Déve­
loppement Economique qui re­
groupe l'ensemble des pays 
capitalistes développés) et no­
tamment avec ses principaux 
rivaux aujourd'hui sur les mar­
chés internationaux : les Etats 
Unis , la R F A , le J a p o n . 

S i d'un point de vue général 
l'impérialisme français a limité 
le déficit global de ses échan­
ges avec l'ensemble des pays 
de l ' O C D E à environ 10 % de 
la valeur globale de ses impor 
tations, l'ampleur du déficit 

F r a n c e a v e c : L e s E U L a R F A L e J a p o n 

I m p o r t a t i o n s 24 042 64 057 21 142 

E x p o r t a t i o n s 16 046 53 354 15 943 

Déf ic i t 7 996 10 703 5 199 

(en mi l l ions de f r a n c s pour a n n é e 77) 

vis-à-vis des trois pays précités 
est très préoccupant. 

De plus, en considérant les 
balances commerciales pays par 
pays et poste par poste, cette 
faiblesse est en fait plus grave 
car c e s déficits concernent l'es­
sentiel des produits, à l'ex­
ception de l'automobile (qui a 
dégagé globalement un excé­
dent de plus de 8 milliards de 
francs) et du développement 
des exportations des produits 
»iucrurgique:> uançais vers les 
Etats-Unis ( + 27 % en 1977). 

L'observation des résultats 
du premier semestre 1978 ne 
semble pas indiquer un renver­
sement de tendance significatif 
et durable, sinon une lente 
réduction du déficit global. A 
la vitesse à laquelle elle s'ef­
fectue, celle-ci ne peut pas 
laisser espérer le retour à l'équi­
libre avant 1985. De plus, cette 
relative réduction semble sur­
tout due au ralentissement de 
l'activité économique française, 
qui entraîne une baisse des im­
portations. 



le quotidien du peuple 

«Le Shah a donné le pétrole 
aux USA, le gaz aux R u s s e s , 
à b a s ce régime !» 
• U n e g rève d e n t le b a s s i n d u K h o u z i s t a n . à la 
raf f iner ie d ' A b a d a n et au t e r m i n a l de K a r k . c o n ­
traint l ' Iran à s u s p e n d r e s e s e x p o r t a t i o n s et é 
perdre 60 mi l l ions d a do l la rs par jour . M a r d i , 
l 'a rmés o c c u p a i t la raff inerie d ' A b a d a n . C e t t e g rève 
a é t é d é c l e n c h a s s u r d a s r e v e n d i c a t i o n s po l i t iques . 
L a s o u v r i e r s d e m a n d a n t la levés da la loi mar t ia le et 
la l ibérat ion d a t o u s las p r i s o n n i e r s po l i t iques . L a s 
répercussions q u ' u n e telle grève p e u t avo i r s o n t 
i m m e n s e s , sur tou t au m o m e n t o ù le S h a h t r a v e r s e 
de g r a v a s d i f f icu l tés : c a m o u v e m e n t v ien t asséner 
un c o u p s u p p l é m e n t a i r e au rég ime c h a n c e l a n t . 

M e r c r e d i , p lus da 200 000 p e r s o n n e s ont m a n i f e s ­
t é à T é h é r a n , d e v a n t la m a i s o n de l 'Aya to l l ah 

K h o m a l n y , r é c e m m e n t l ibéré . A c e t t e o c c a s i o n , la 
por te -paro le d u Front n a t i o n a l , F r o u h a r , a 'aat a d r e s ­
sé aux s o l d a t s en l e s e x h o r t a n t à n e p a s tirer ; Il n'y 
a a u a u c u n c o u p da feu a u c o u r s d e ce t t e m a n i f e s ­
ta t ion , c o n t r a i r e m e n t à c e l l e s d e s jours dern ie rs . 

M a r d i , é S a n a n d a j , lundi et m a r d i à P a v e h, d a s 
m i l i c e s organisées par la S a v a k s a sont a t t a q u é e s 
aux m a n i f e s t a n t s , fa isant de n o m b r e u s e s v i c t i m e s . 
A l 'universi té d a T é h é r a n , la s e m a i n e d e sol idar i té 
organisée par l e * é tud ian ts et les e n s e i g n a n t s 
a 'as t p o u r s u i v i e par une j o u r n é e consacrés a u x 
pr isonn ie rs po l i t iques , è l aque l le 50 000 p e r s o n n e s 
ont par t ic ipé . 

L e s 37 0 0 0 ouvriers de la 
raffinerie d 'Abadan, en 
grève pour réclamer le dé 
part du S h a h , sont por­
teurs d'une longue tradi­
tion de lutte, dans un sec­
teur qui mène un combat 
depuis de longues années 
pour l'amélioration da leurs 
conditions de travail et l'in­
dépendance du pays. L e s 
ouvriers d'Abadan sont ré­
cemment sortis victorieux 
d'une grève portant sur les 
augmentations de salaires 
En 1949, les ouvriers du 
pétrole déclenchaient dea 
grèves revendicatives qu'as 
cessèrent pour soutenir le 
gouvernement nationaliste 
de Mossadegh. Depuis leur 
lutte n'a jamais cessé, 
comme nous le rapportait, 
l'écrivain iranien Haaaan 
Banisadr : «En 1961. pan 

dant mon séjour en prison, 
sur les murs de ma cellule, 
de nombreux ouvriers d'A­
badan. avaient gravé le 
temps de leur détention et 
indiquaient «j'ai été em­
prisonné ici sans savoir 
pourquoi». 

A u début des années 50, 
les conditions de logement 
des ouvriers d 'Abadan et 
leur situation matérielles 
étaient catastrophiques 
Néanmoins, par leurs lut­
tes ils obtenaient certaines 
augmentations de salaires, 
et possédaient déjà une 
conscience politique avan­
cée. A l'époque, la mo 
dernisation de l'industrie 
du pétrole, devait provo 
quer de nombreux licencie 
ments. E n 1961, lors de la 
nationalisation du pétrole, 

la nombre des ouvriers de 
cette industrie était de l'or­
dre de 75 000, il est ac 
tuellement de 50 000. 

Dans la grève qui se 
déroule actuellement, le 
pompage du brut a été 
interrompu antre autres à 
IHe de Kharg et è Mais 
hahr où des pétroliers at­
tendent en vain leur char­
gement. L'Iran est le 2* 
exportateur mondial de pé­
trole avec 250 millions de 
tonnes par an . L a perte 
pour la seuls journée de 
mardi s'élève a 60 millions 
de dollars, si la grève se 
poursuit s e s conséquences 
économiques e l politiques 
peuvent être fatales au ré­
gime du S h a h . Le gazoduc 

qui assure la livraison d'un 
milliard de mètres cubes 
de gaz à l ' U R S S est éga 
lement affecté par la grè­
ve. Le mouvement popu 
laire iranien conscient de la 
mainmise de l'impérialisme 
dénonce dans s e s slogans 
le pillage dont l'Iran est 
victime : «Le Shah a don­
né le pétrole aux USA. le 
gaz aux Russes, è bas ca 
régime '» C e que réclament 
les ouvriers du pétrole 
c 'est aussi «t'iranisanon» 
du pétrole c a s t e dira la 
contrôle total de cette ri 
chesse nationale par les 
Iraniens eux-mêmes, et le 
remplacement des techm 
ciens étrangers par des 
techniciens iraniens 

Frank R O U S S E L 

Grève des marins 

LES FLICS A LA RESCOUSSE 
DES ARMATEURS 

• L a g rève d e s m a r i n s 
s a poursu i t , e t fa lutta 
qu' i ls ont e n g a g é e dura 
m a i n t e n a n t depufa p res ­
que 16 j o u r s . L e u r s re­
v e n d i c a t i o n s s o n t s im­
ples : fia r e f u s e n t q u e 
l e s a r m a t e u r s f rança is 
e m b a u c h e n t d a n s las 
c o n d i t i o n s d a e a u x d a s 
«pavi l lons d a c o m p l a i ­
sance» . L a s m a r i n s exi ­
gent le m ê m e statut 
pour t o u s les m a r i n s 
e m b a r q u é s . E n l 'occur­
r e n c e , c ' e s t l ' e m b a u c h a 
sur les a v a n t a g e s qu ' i la 
ont a c q u i s d a n s leur» 
lut tas p r é c é d e n t e s : 
q u ' i m p o r t a q u e l e s m a ­
rins so ien t é t r a n g e r s . 

Mais plutôt que de sa­
tisfaire leurs revendica 
tions, les armateurs entre­
tiennent une psychose de 
la pénurie, notamment des 
produits pétroliers, pour 
dénigrer la lutte des ma­
rins. 

Certes les raffineries do 
l'Etang de Berre commen­
cent A manquer de ma­
tières premières, d e s mil 
Iters de tonnes de brut 
sont bloqués au large 
Mais les stocks français, 
en la matière, sont au 
moins de trois mois. Ainsi 
la Compagnie Française 
des Pétroles a ouvert les 
vannes de son géo-stock 
(stockage de brut souter­
rain) de Manosque. 

Cette campagne, soi 
gneu sèment entretenue 

Le Havre : un piquet de grève des marins devant les écluses géantes 

par la presse bourgeoise, 
ne vise en fait qu'à diviser 
les marins des autres tra­
vailleurs sur lesquels «pla­
ne la menace du chômage 
technique», et à justifier 
l'intervention des flics et 
de la marine nationale. 

Ainsi, à Marseille, quinze 
navires en rade ont accos­
té s o u s la protection des 
flics et de la marine natio 
nale. tandis qu'à Sète, les 
flics ont agressé un piquet 
de grève. A u Havre un na­
vire qui tentait d'accoster 
sans les remorqueurs dont 
los équipages sont en grèvo. 

a ôperonnô un autre bateau, 
provoquant une déchirure 
de sa coque sur plusieurs 
mètres. 

Cependant que les re­
morqueurs de la marine 
nationale pointent leur 
étrave dans les différents 
ports, on imagine aisément 
pourquoi. . . 

Alors, plutôt que de sa 
tisfake les revendications 
das marins, les armateurs 
commencent de dérouter 
les navires vers les ports 
étrangers, notamment, ce­
lui de Gênes Mais la s<ili 

darité risque bien de se 
manifester par un boycott 
du déchargement des navi 
res déroutés des ports 
français, c o m m e la deman­
dent plusieurs organisa­
tions syndicales L e s re­
vendications avancées par 
les marins français, ex­
cluant le chauvinisme, fa­
cilitent c a n e solidarité, un 
élément nouveau qui pour 
rait créer le rapport da 
forces lors de la «commis­
sion de conciliation» entre 
marins et armateurs, qui 
doit avoir lieu vendredi A 
10 heures. 

• Douai, la Cour d'appel 
désavouée 
par le Parquet 

L e 18 juin dernier, le tribunal de grande instance de 
Lille avait conoamné trois dirigeants de la Société des 
Grands Travaux du Nord è quatre mois de prison avec 
sursis et trois ans de mise è l'épreuve. Le P D G , le 
chef d e s services techniques et le chef du personnel 
de la S G T N étaient accusés d'attointe à l'exercice d e s 
fonctions de délégués du personnel, de délégué 
syndical et au fonctionnement régulier du Comité 
d'Entreprise. Bernard Lemettre, maçon, délégué 
C F D T , qui avait porté plainte obtenait 10 0 0 0 F de 
dommages et intérêts et son syndicat 1 000 F . 

L a Cour d'Appel de Douai, dont la complaisance 
pour le patronat est connue, vient récemment 
d'infirmer ce jugement. Les trois dirigeants de la 
S G T N sont relaxés et la C F D T es t . . . condamnée à 
leur verser à chacun 1 000 F de dommages et 
intérêts ! 

Rebondissement la complaisance rttdit elle par trop 
évidente ? Le Parquet vient en effet de demander le 
pourvoi en cassat ion. 

• Potasses d'Alsace : 
grèves 

L a direction des Potasses d 'Alsace a fermé deux de 
s e s puits pour la journée de joudi 2 novembre. Ce 
lock-out déguisé fait suite aux mouvements de grèves 
tournantes que les mineurs organisent depuis trois 
semaines, pour exiger l'augmentation de leurs 

La fin de 
K/apperstei 68 

Le mensuel contestataire Klapperstai 68, diffusé en 
A l s a c e , vient d'annoncer dans son numéro 73 qu'il 
cessait de paraître. Né au lendemain de 68, K/ap­
perstei avait su se faire le porteur d'un certain nombre 
d'aspirations régionalistes et écologistes. S a diffusion 
avait atteint jusqu'à 10 0 0 0 exemplaires, avant de 
diminuer régulièrement. S e a animateurs actuels tirent 
un bilan désabusé : «Un constat peut être péjoratif : 
l'incapacité des gens à prendre en charge leur journal, 
leur incapacité à assumer sa création jusqu 'au bout. » 

• Barre à La Réunion 
Barre est parti jeudi pour un voyage da plusieurs 

tours à La Réunion. On sait que le Premier ministre 
est issu d'une famille de colons da L a Réunion. Barre 
veut par cette visite réaffirmer la «présence française» 
dans cette île de l'Océan Indien, alors que les 
mouvements pour l'autonomie et l'indépendance ont 
connu un certain essor c e s derniers mois, alors que 
plusieurs pays africains ont pris position pour l'indé­
pendance de L a Réunion. Il s'agit également de faire 
connaître la dernière version de la politique de 
«relance économique» pour les colonies. Un «plan de 
développement» des D O M a été présenté au dernier 
Consei l d e s ministres. Enfin, le voyage de Barre est 
une réplique au voyage actuel de Chirac aux Antilles 
et en Guyane où il se répand en critiques contre le 
gouvernement. Les syndicats réunionnais ont décidé 
de déclencher une grève des l'arrivée da Barre. 

• Sommet de Bagdad : 
des difficultés 

A u cours de la réunion des minisires dea Affaires 
étrangères qui préparait le sommet des chefs d'Etat 
arabes de Bagdad, des difficultés sur la tactique à 
adopter à l'égard de l'Egypte ont surgi. Certains pays 
(Oman, Koweït! mettaient en avant la constitution 
d'un fond de solidarité arabe permettant de soutenir 
l 'Egypte au cas où elle rejetterait les accords de C a m p 
David. D'autres, c o m m e la Syrie , voulaient imposer 
une exclusion immédiate da la Ligue Arabe de 
l'Egypte. 

• Amin Dada annexe 
une partie du territoire 
de la Tanzanie 

Jeudi , Amin Dada a annoncé que s a s forces avaient 
annexé une partie du territoire de la Tanzanie. Cette 
agression contre la Tanzanie survient etors que ce 
pays, qui fait partie des pays de la ligue de Front qui 
soutiennent le mouvement de libération du Zimbabwe, 
doit faire face aux manœuvres et aux pressions de 
l'impérialisme. Nimeiri. président soudanais et prési­
dent en exercice de l 'OUA, lente de mettre sur pied 
une commission de conciliation entre les deux pays. 


